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13 – BOUCHES-DU-RHÔNE 
TRIBUNAL JUDICIAIRE D'AIX-EN-PROVENCE 

Extrait de jugement

Date : 8 octobre 2026.
Autre jugement et ordonnance.
340 960 426 RCS Non précisé. 
SARFATI (Jean Simon (ENTREPRENEUR INDIVIDUEL)). 
Activité : Médecin.
Adresse : 36 LOT PONT DE L'ARC, 13080 AIX-EN-PROVENCE.
Complément de jugement : Prononce la liquidation judiciaire sur conversion de la procédure de redressement - Liquidateur : 
SETTOUTI Zoubida, 55 rue Pythagore La Duranne, 13100 AIX EN PROVENCE - Les déclarations des créances sont à 
adresser au liquidateur judiciaire ou sur le portail électronique prévu par les articles L. 814-2 et L. 814-13 du code de 
commerce dans les deux mois à compter de la présente publication. PRECISE que : - pour les créances nées avant le 15 mai 
2022, il n’y a pas lieu de distinguer entre le patrimoine personnel et le patrimoine professionnel de Monsieur Jean Simon 
SARFATI, - pour les créances nées après le 15 mai 2022, la procédure de redressement est limitée au patrimoine professionnel 
de Monsieur Jean Simon SARFATI, en application de l’article L 681-2 II du Code de commerce, sous réserve des dispositions 
de l’article L 526-24 du code de commerce relatives au droit de gage de l'administration fiscale et des organismes de sécurité 
sociale qui porte sous certaines conditions sur l'ensemble des patrimoines professionnel et personnel, Les déclarations des 
créances sont à adresser au liquidateur judiciaire ou sur le portail électronique prévu par les articles L. 814-2 et L. 814-13 du 
code de commerce dans les deux mois à compter de la présente publication. PRECISE que : - pour les créances nées avant le 
15 mai 2022, il n’y a pas lieu de distinguer entre le patrimoine personnel et le patrimoine professionnel de Monsieur Jean 
Simon SARFATI, - pour les créances nées après le 15 mai 2022, la procédure de redressement est limitée au patrimoine 
professionnel de Monsieur Jean Simon SARFATI, en application de l’article L 681-2 II du Code de commerce, sous réserve 
des dispositions de l’article L 526-24 du code de commerce relatives au droit de gage de l'administration fiscale et des 
organismes de sécurité sociale qui porte sous certaines conditions sur l'ensemble des patrimoines professionnel et personnel, - 
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